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Incendie FOS/mer - 12/11/2013 - VOEU CM Ivry - 
ZERO WASTE Bobigny 
 
Durant le dernier trimestre 2013, deux événements ont fortement impacté la marche de notre 
association.  
 

Incendie de l'usine de TMB/Méthanisation de Fos-sur-mer  
Le premier est malheureusement un incendie important qui aurait pu avoir des conséquences 
tragiques si les pompiers n'étaient intervenus avec d'importants moyens humains et matériels. Dans la 
nuit du 1 au 2 novembre 2013 le feu s'est déclaré dans la partie dite « unité de valorisation 
organique », c'est à dire la chaîne de tri mécanique et de fermentation des déchets en mélange de 
l'usine de TMB/Méthanisation de Fos-sur-mer. Jusqu'à  140 pompiers, selon le colonel Jean-Claude 
Grand,  ont été mobilisés pour éteindre cet incendie qui n'a pu être maîtrisé qu'au bout de 36 heures.   
Cette forte mobilisation des pompiers, aidés par un vent contraire, a permis d'éviter le pire : que le feu 
n'atteigne les cuves de méthanisation qui contiennent le gaz issu de la décomposition des déchets.  
 
Ce modèle d'usine est identique à celui retenu pour être construit en trois fois plus grand à Ivry-sur-
Seine. Outre sa moindre taille, son implantation se situe dans une zone industrielle portuaire, 
contrairement au site d'Ivry entouré d'habitations, d'entreprises, d'une école primaire et d'axes routiers 
et ferroviaires très fréquentés. Ces usines sont fréquemment sujettes à des départs de feu et à des 
incendies, comme à Varennes-Jarcy en Ile-de-France l'été dernier. Sans faire de catastrophisme 
irresponsable, nous pouvons facilement  imaginer, en nous référant à la tragédie de Toulouse en 
septembre 2001, les conséquences d'un accident de la sorte à Ivry-sur-Seine.  
 
Il nous a souvent été reproché d'alimenter l'inquiétude dans notre communication militante, mais nous 
savons pertinemment que si un tel scénario se produisait, les mêmes personnes refuseraient de 
reconnaître leurs responsabilités. Face à un tel risque il n'y a qu'une seule voie possible : abandonner 
ce projet ainsi que celui de Romainville !  
 
 

Réunion publique du 12 novembre 2013 
 
L'autre événement marquant pour notre association durant le dernier trimestre a été la grande réunion 
publique que nous avons organisée à l'Espace Robespierre à Ivry-sur-Seine. Huit intervenants ont 
témoigné des méfaits du TMB/Méthanisation et ont surtout démontré par des exemples concrets, que 
d'autres solutions au traitement industriel existent en Europe. Plusieurs élu(e)s de la majorité et de 
l'opposition étaient présent(e)s dans la salle, ce qui a aussi contribué au vote important du conseil 
municipal d'Ivry- sur-Seine.  
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Décision du Conseil Municipal d'Ivry-sur-Seine 
 
Le 30 janvier, le conseil municipal a voté à l'unanimité, moins 5 abstentions, un voeu décidant  
l'abandon du projet d'usine de TMB/Méthanisation sur le site Ivry-Paris -XIII et la mise en place dans 
la prochaine mandature de la collecte séparée des bio-déchets à Ivry-sur-Seine. 
 
Même si cette décision doit être confirmée par une délibération du conseil, puisque le conseil 
municipal avait validé cette construction par un précédent vote, ce changement de positionnement en 
dit long sur la  prise de conscience des aspects néfastes de cette méthode de traitement des déchets.  
 
Nous sommes conscients que l'incendie de Fos-sur-mer a pesé lourdement dans la décision du 
conseil municipal, et nous ne pouvons que regretter qu'il faille que de tels accidents se produisent 
pour accréditer les arguments de bon sens.  
 
Nous souhaitons être pris un peu plus au sérieux par la suite car ne l'oublions pas, il reste une part du 
projet non négligeable à remettre en cause. 
 
Lors de la phase de concertation, à l'issue du débat public en 2009, nous avions présenté un scénario 
alternatif qui n'avait pas été considéré comme sérieux par le Syctom. Nous insistions dans ce scénario 
sur la nécessité de prendre en compte la totalité des capacités d'incinération existantes en Ile-de-
France et non pas, comme le conçoit le Syctom, les seules capacités de ses trois usines. Pour les 
prévisions de besoins en traitement nous avions repris les tonnages communiqués par le Syctom en 
leur appliquant les objectifs de diminution exigées dans la loi Grenelle 2 de l'environnement et par  le 
Plan Régional d’Élimination des Déchets Ménagers et Assimilés (PREDMA).  
 
Quatre ans plus tard, les baisses de tonnage confirment que nos prévisions étaient beaucoup plus 
pertinentes que celles inscrites dans le document du Syctom qui servent encore de référence pour le 
futur projet.  
 
D'autre part, la reconstruction de l'usine d'incinération, telle que prévue, prévoit que la diminution par 
deux du tonnage traité, soit 680 000 tonnes actuellement pour 350 000 dans le futur projet, n'est 
réalisable qu'en brûlant des déchets concentrés appelés Combustibles Solides de Récupération 
(CSR), issus des deux usines de TMB/Méthanisation d'Ivry et de Romainville, qui sont des déchets 
secs à fort pouvoir calorifique, contrairement à ceux brûlés actuellement qui sont très humides du fait 
que toutes les matières fermentescibles y sont mises en vrac. Qu'en sera-t-il si les deux usines de 
TMB/Méthanisation sont abandonnées, comme cela semble en prendre le chemin ?  
 
Tout en restant vigilants sur le devenir du projet de TMB/Méthanisation, nous allons axer nos actions 
sur la mise en place de la collecte séparée à Ivry, comme le conseil municipal l'a adopté lors du vœu 
voté le 30 janvier. Mais pour être totalement efficace la collecte séparée des biodéchets doit être 
pratiquée partout, et notamment à Paris où, comme le prouvent les exemples de grandes villes 
historiques italiennes et espagnoles, cela est tout à fait réalisable en zone urbaine dense et ancienne.  
 
Nous sommes prêts et disposés à nous associer au Syctom et à toutes les communes qui le 
désireraient pour mettre en place une collecte séparée des bio-déchets, première étape 
incontournable du mouvement Zéro Waste (zéro déchets/zéro gaspillage). 
 
 

Le mouvement Zero Waste (Zéro déchet et zéro gaspillage) 
 
Le premier février 2014, dans une salle mise à disposition par la mairie de Bobigny, Arivem, le CNIID, 
Zero Waste Europe, avec Environnement 93,  et le Collectif 3R, ont organisé la première réunion du 
mouvement Zero Waste France.  
 
Ce mouvement, très actif en Italie, s'est donné comme objectif un taux optimal de réduction des 
déchets et la collecte sélective des déchets recyclables, afin de valoriser nos déchets et de ne plus 
avoir qu'à traiter la partie minimale restante.  
 
Selon l'étude comparative sur la collecte séparée des biodéchets de l'Ademe de juin 2013, les pays 
pratiquant une collecte généralisée des biodéchets ont un taux de déchets résiduels se situant entre 
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150 à 170 kg par habitant et par an, alors qu'en France il avoisine les 300kg (400 kg sur le territoire du 
Syctom) . Dans ces pays les efforts se concentrent désormais sur le gisement restant.   
 
Le mouvement Zero Waste prône les 3R (réduire, réutiliser, recycler) dans l'ordre d'importance de sa 
hiérarchie : réduire car le meilleur déchet est celui que l'on ne produit pas ; réutiliser car il est absurde 
de jeter ou brûler des produits ou des matières réutilisables pour en produire de nouvelles ; recycler 
en dernier recours afin que les déchets entrent dans l'économie circulaire qui permet de ne pas 
augmenter sans fin le poids des déchets et la captation de ressources qui ne sont pas inépuisables.  
 
Le mouvement Zero Waste considère que les déchets ne sont pas des rebuts mais des ressources 
potentielles. Il est en effet inepte de brûler les déchets fermentescibles contenant beaucoup 
d'humidité, alors que ces déchets se décomposent naturellement en redevenant un fertilisant 
organique. Quant aux déchets à base d'hydrocarbure, notamment les plastiques,   il faut en réduire  
l'utilisation au minimum et augmenter les filières de recyclage afin d'arrêter d'en produire sans fin.  
 
En outre, le recyclage des déchets offre des perspectives de créations d'emplois beaucoup plus 
nombreuses que l'élimination, quelque soit le mode opératoire employé. Et pour que cela soit viable 
économiquement, il faut que le traitement des déchets se fasse dans de petites unités locales  
rendant non délocalisables les filières de recyclage et de réemploi.  
 
A Capannori en Toscane, l'engagement dans la voie du Zero Waste a conduit la municipalité à 
pousser sa réflexion très loin en travaillant directement avec des industriels de l'agro-alimentaire et 
des scientifiques. Cela a produit des résultats étonnants, comme la mise au point de capsules de 
dosettes de café biodégradables et l'utilisation du marc de café dans des champignonnières, par  
exemple. L'eau minérale, le lait, et l'huile d'olive peuvent s'acheter à des tireuses publiques où la 
population s'approvisionne en apportant ses propres bouteilles.  
 
Cette démarche ouvre un horizon nouveau sur notre rapport aux déchets que nous produisons. 
Comme l'a dit le maire de Capannori le 1er février, c'est un défi ambitieux à relever qui implique 
l'investissement de toute la société, mais au premier chef les responsables politiques. C'est le premier 
défi que nous nous fixons, et il ne sera pas le moindre à voir le peu d'enthousiasme des élus à 
s'engager sur la collecte sélective des bio-déchets en Ile-de-France.  
 
 
 

Brèves 
 

La région vote son plan de méthanisation 
 
Corinne Rufet, Vice-présidente du Conseil régional (environnement, agriculture, énergie) a présenté le 
13 février dernier le "rapport sur la stratégie de développement de la méthanisation en Ile de France", 
qui précise que si la Région souhaite développer la méthanisation, ce n'est pas à n'importe quel prix, 
et qu'elle met notamment en garde contre le traitement mécano-biologique, "au vu des difficultés de 
valorisation des digestats issus du traitement mécano biologique sur OMr" et qu'elle exclut de financer 
ces projets : 
"Les projets intégrant la fraction fermentescible des ordures ménagères (FFOM) issue du Tri  
Mécano Biologique (TMB) ne pourront être considérés. 
Ce procédé nʼest pas retenu du fait, notamment, de lʼabsence de position claire au niveau  
européen sur les possibilités de valorisation des digestats issus de ce type de process. De plus,  
les conditions dʼacceptabilité du tri mécano biologique ne semblent pas actuellement réunies pour  
une intégration au présent dispositif régional". 
 
Vous pouvez voir son intervention filmée en cliquant sur: 
http://idf.synople.tv/2014/CR_IDF_140213-14.html  (Cliquer à droite sur CR16-14) et lire le rapport sur  
http://elus-idf.eelv.fr/files/2014/02/CR_16-14.pdf. 
 
On aurait aimé une position plus nette contre une technologie polluante qui produit des digestats et 
composts qui sont une menace pour les terres agricoles, sans parler des dangers et des nuisances 
pour les riverains. Nous espérons que ces mesures suffiront à décourager les porteurs de projets.  
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Projets du Collectif 3R en 2014 
 
En 2014 le Collectif 3R souhaite informer et mobiliser les habitants du 13ème arrondissement de 
Paris, qui ont été largement tenus à l'écart du projet jusqu'à présent.   
 
Nous avons également l'intention d'organiser une action de collecte sélective des bio-déchets produits 
lors d'un  marché, à Ivry, voire dans le 13ème, avec l'aide des municipalités, pour mettre en évidence  
l'importance de ces déchets alimentaires, et tester leur collecte séparée. 
 
Si vous êtes intéressés par ces réunions et actions de terrain, merci de nous écrire à 
collectif3R@gmail.com. 
 

 
Appel à dons 
 
Nous vous rappelons que toutes les aides sont précieuses pour que nous puissions continuer notre 
action militante dans l’intérêt de tous. Nous ne bénéficions cette année d'aucune aide publique ou 
privée. Nos actions ne sont financées que par les dons des associations participantes, et la question 
financière est aujourd'hui un frein pour le Collectif 3R.  
 
 
 
 
 

 


